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DOUANIERS ET LE COMMERCE Distribute spéciale 

PROCES -VERBAL DE IA REUNION DU GROUPE NON OFFICIEL DE REPRESENTANTS 
DE PAYS PEU DEVELOPPES TENUE LE 17 NOVEMBRE 1966* 

établi par le secrétariat 

1. La cinquantième réunion hebdomadaire du groupe non officiel des pays peu 
développés du GATT s'est tenue le 17 novembre 1966 sous la présidence de 
S.E. M. José Antonio Encinas del Parido, Ambassadeur du Pérou. A cette réunion 
assistaient les représentants des pays suivants: République arabe unie, 
Argentine, Brésil, Chili, République de Corée, Cuba, Espagne, Ghana, Inde, 
Indonésie, Israël, Nigeria, Pakistan, Pérou, Sierra Leone, Trinidad et Tobago, 
Tunisie et Yougoslavie. 

2. Le groupe a été informé que la délégation de la Turquie avait exprimé 
le désir de s'associer à ses travaux. Le représentant de la Turquie a été 
invité à participer à la réunion et les membres du groupe lui ont souhaité la 
bienvenue. 

3. Le Président a rendu compte des consultations officieuses auxquelles le 
groupe l'avait prié de procéder avec d'autres délégations et avec le secrétariat 
au sujet du programme de réunions du GATT en 1967. Dans ses entretiens avec le 
secrétariat, il a été informé que, pour des raisons formelles et administratives, 
il semblait préférable que la vingt-quatrième session se tienne dans le courant 
de l'automne I967* et que si des parties contractantes estimaient que des échanges 
de vues multilatéraux sur des questions relatives aux Négociations Kennedy 
étaient nécessaires plus tot, il serait possible de convoquer une réunion du 
Comité des négociations commerciales ou une session spéciale des PARTIES CONTRAC­
TANTES. La plupart des délégations consultées estiment que la vingt-quatrième 
session devrait se tenir après la fin des Négociations Kennedy. Il n'y a pas 
eu d'objection de principe à la convocation d'une réunion d'importance majeure 
avant la cloture des Négociations Kennedy, mais des divergences de vues sont 
apparues lorsqu'il s'est agi de savoir si l'on devait prévoir une réunion du 
Comité des négociations commerciales ou une session des PARTIES CONTRACTANTES. 
Certaines délégations, tout en reconnaissant l'importance d'un examen et d'une 
évaluation des résultats des Négociations Kennedy, pensent qu'il serait non moins 
important de discuter des travaux futurs du GATT et de décider quelles sont les 
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tâches qu'il devrait entreprendre après la fin des Négociations Kennedy. Au 
sujet du niveau de la représentation, certaines parties contractantes sont 
favorables à une réunion à l'échelon ministériel tandis que d'autres, estiment •,<. 
qu'il faut attendre pour se prononcer sur ce point que les Négociations Kennedy 
soient plus avancées. Toutefois, d'une façon générale, les délégations pensent 
que si l'on opte pour une réunion à l'échelon ministériel, il faut la préparer 
soigneusement et entreprendre bien à l'avance les travaux nécessaires. 

4. Après un débat détaillé fondé sur le rapport du Président, le groupe est 
convenu que les pays peu développés pourraient faire le point de la situation et 
soulever la question d'une session spéciale à la réunion suivante du Conseil 
alors prévue pour le mois de février I967. Le groupe est également convenu que 
chaque délégation était libre de présenter ses observations à la réunion du 
Conseil qui devait se tenir l'après-midi mime et a noté que certaines délégations 
voudraient peut-être faire ressortir qu'il importait de tenir une réunion à un 
échelon élevé avant la fin des Négociations Kennedy. 
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